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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 23 juillet 2026 en visio-conférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur 

l’aménagement de la zone grande industrie n°3 (ZGI 3) à Saint-Georges-sur-l’Aa, Bourbourg et Craywick (59). 

Ont délibéré collégialement : Karine Brulé, Marc Clément, Emmanuelle Guilmault, Noël Jouteur, Thierry Laffont, 

François Letourneux, Laurent Michel, Olivier Milan, Serge Muller, Jean-Michel Nataf, Véronique Wormser. 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Ae, chacun des membres délibérants cités ci-dessus 

atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 

en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absent(e)s : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Christine Jean, Alby Schmitt, Laure Tourjansky, Patricia 

Valma, Éric Vindimian. 

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par le préfet du département du Nord, l’ensemble des pièces constitutives du dossier 

ayant été reçues le 10 juin 2026. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122­6 du code de l’environnement relatif à l’autorité 

environnementale prévue à l’article L. 122­1 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à 

l’article R. 122­7 du même code, l’avis a vocation à être rendu dans un délai de deux mois. 

Conformément aux dispositions de ce même article, l’Ae a consulté par courriers du 1er juillet 2026 : 

 le préfet du département du Nord, 

 le directeur général de l’Agence régionale de santé (ARS) des Hauts-de-France. 

En outre, sur proposition des rapporteurs, l’Ae a consulté par courrier en date du 1er juillet 2026 l’Office 

Français de la biodiversité (OFB) qui a transmis une contribution du 22 juillet 2026. 

Sur le rapport de Camille Fossano et Laurent Michel, qui se sont rendus sur le site le 2 juillet 2026, après en 

avoir délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par la 

réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du 

public.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de 

l’environnement par le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public et sa 

participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte 

pas sur son opportunité. 

La décision de l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le projet prend en 

considération cet avis. Une synthèse des consultations opérées est rendue publique avec la décision d’octroi ou de 

refus d’autorisation du projet (article L. 122­1­1 du code de l'environnement). En cas d’octroi, l’autorité décisionnaire 

communique à l’autorité environnementale le ou les bilans des suivis, lui permettant de vérifier le degré d’efficacité 

et la pérennité des prescriptions, mesures et caractéristiques (article R. 122­13 du code de l’environnement). 

Conformément au V de l’article L. 122­1 du code de l'environnement, le présent avis de l’autorité environnementale 

devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du public par voie 

électronique. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

                                                   

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

(IGEDD). 
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Synthèse de l’avis 

Dans ses orientations stratégiques, le Grand port maritime de Dunkerque (GPMD) ambitionne 

d’articuler activités portuaires, logistiques et industrielles, d’accompagner l’implantation 

d’entreprises des filières de la transition énergétique et de la décarbonation, et de pouvoir proposer 

des emprises « clés en main », permettant d’accueillir des projets de taille significative. Dans ce 

cadre, il a développé les projets des zones « grandes industrie » (ZGI et ZGI 2) sur lesquelles 

l’implantation de deux usines de fabrication de batteries pour véhicules électriques a débuté : 

Verkor (ZGI, 160 ha) et Prologium (ZGI 2, 186 ha). Verkor souhaite à présent installer deux nouvelles 

gigafactories à proximité. Le GPMD prévoit donc d’aménager une nouvelle zone industrielle, dite 

ZGI 3, entre les zones ZGI et ZGI 2, d’une surface industrialisable de 112 ha. 

Le dossier est présenté pour l’autorisation environnementale de l’aménagement de la plateforme 

industrielle de la phase 1, qui accueillera les futures usines de Verkor. Les demandes d’autorisation 

des futures usines devront conduire (ainsi que l’autorisation environnementale de la phase 2, 

destinée à d’autres entreprises) à une actualisation de l’étude d’impact. 

Selon l’Ae, les principaux enjeux environnementaux du projet sont : 

 les risques d’inondation et la gestion des eaux de ruissellement, 

 une artificialisation importante de surfaces agricoles et naturelles, 

 l’érosion de la biodiversité, compte tenu de la destruction de surfaces importantes de zones 

humides et d’autres milieux naturels, et la préservation de la trame verte et bleue du domaine 

portuaire, 

 la réduction des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques et des 

nuisances sonores liées aux futures activités industrielles et à l’augmentation des trafics. 

Les activités industrielles pressenties présentent des enjeux supplémentaires (consommation d’eau, 

risques technologiques…). 

Dans l’ensemble, l’étude d’impact concilie un bon niveau de détail et une lisibilité de bonne qualité. 

Elle intègre sur plusieurs sujets des visions à une échelle plus large que le seul projet, tant pour les 

incidences que pour les mesures « éviter-réduire-compenser » et la politique environnementale du 

territoire, par exemple sur la mobilité, répondant aussi à des recommandations de précédents avis 

d’autorité environnementale. Sur certains points le dossier pourrait cependant approfondir l’analyse 

des effets cumulés et aussi s’appuyer sur les retours d’expérience des mesures mises en place sur 

les projets antérieurs. 

L’Ae recommande principalement de préciser la démarche itérative de conception détaillée et 

d’évitement dans la définition des emprises industrielles de la phase 1, présenter les effets attendus 

des modifications de format des watergangs sur le réseau et les continuités écologiques, les 

fonctions biologiques et les espèces présentes, en s’appuyant sur les retours d’expérience de projets 

similaires. Elle recommande de vérifier la concordance entre l’étude d’impact et le tableur d’analyse 

des fonctionnalités des zones humides, d’en déduire les incidences propres aux sites 

compensatoires ainsi que de démontrer l’équivalence entre les pertes et les gains pour chacune des 

fonctions affectées. Elle recommande également d’analyser les incidences sur les zones humides et 
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la biodiversité au niveau de l’ensemble des ZGI, ZGI 2, ZGI 3, indiquer les zones de compensation 

pressenties pour la phase 2 du projet ZGI 3, et présenter l’ensemble des zones de compensation à 

l’échelle des trois zones ZGI, ZGI 2 et ZGI 3 au moins. Elle recommande au GPMD de conditionner la 

prise des lots par les entreprises accueillies à la réalisation de l’engagement « d’usine sans parking » 

ainsi qu’à la connexion au réseau ferroviaire et à l’ensemble des acteurs publics et privés de 

poursuivre le déploiement coordonné des investissements en faveur des transports en commun et 

des autres actions en faveur du report modal, à l’échelle d’ensemble du territoire du GMPD, de la 

Communauté urbaine de Dunkerque (CUD) (ainsi que du littoral et de l’arrière-pays) et à celle de 

chaque projet et chaque entreprise. 

L’Ae recommande aussi aux acteurs concernés (État, CUD, GPMD, entreprises etc.) de poursuivre au 

niveau des territoires du GPMD et, plus largement, du Dunkerquois les actions de réduction des 

émissions de particules (émissions industrielles, des trafics routiers et ferroviaires, des chantiers), 

du fait des niveaux assez élevés de particules sur le territoire. 

Il conviendra aussi d’apporter une attention particulière aux émissions de gaz à effet de serre de la 

construction puis de l’exploitation des usines de la ZGI 3 et de définir des mesures d’évitement, 

réduction voire compensation, en se situant par rapport aux meilleures techniques disponibles et 

aux références de la politique nationale en ce domaine, dont la stratégie nationale bas-carbone. 

L’ensemble des observations et recommandations de l’Ae est présenté dans l'avis détaillé. 
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Avis détaillé 

1. Contexte, présentation du plan local d’urbanisme intercommunal 

et enjeux environnementaux 

 1.1  Contexte 

Le projet de « zone grande industrie n°3 » (ZGI 3), porté par le Grand port maritime de Dunkerque 

(GPMD), est implanté sur les territoires de Saint-Georges-sur-l’Aa, Bourbourg et Craywick qui font 

partie de la communauté urbaine de Dunkerque (CUD) dans le département du Nord (59). Il est situé 

au sud du port Ouest du GPMD. La zone industrialo-portuaire de Dunkerque appartient au delta de 

l’Aa. Inscrit dans le triangle Dunkerque - Calais - Saint-Omer, ce territoire de 100 000 ha a été 

gagné sur la mer au fil des siècles moyennant la construction de digues. Du fait de la poldérisation 

du delta de l’Aa, il n’est pas à proximité d’un cours d’eau mais entouré et sillonné de watergangs2 

et canaux dont le niveau est régulé par l’homme. L’ensemble du territoire du GPMD est vulnérable 

aux inondations. En particulier, il est exposé au risque de remontée de nappe, de submersion 

marine, et de franchissement et rupture de digue.  

 

 
Figure 1 : plan général du port de Dunkerque et localisation du projet ZGI 3 en rouge (source : dossier) 

                                                   

2  Watringue, wateringue ou watergang : réseau de fossés et d'ouvrages de drainage à vocation de dessèchement de bas-

marais et d’évacuation des crues à la mer dans les polders. 
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Dans ses orientations stratégiques le GPMD ambitionne d’articuler activités portuaires, logistiques 

et industrielles, d’accompagner l’implantation d’entreprises des filières de la transition énergétique 

et de la décarbonation et de pouvoir proposer des emprises « clés en main », permettant d’accueillir 

des projets d’implantation de taille significative. Dans le cadre du développement du véhicule 

électrique, le GPMD a décidé d’accompagner le développement de la filière batteries en proposant 

une plateforme aménagée « clé en main » destinée à accueillir les entreprises de cette filière. Le 

GPMD dispose de capacités adaptées en termes de logistique (infrastructures routières, ferroviaires 

et fluviales, terminal conteneurs…). 

Deux sociétés ont déjà débuté l’implantation de « gigafactories »3 sur la zone des grandes industries 

(ZGI) du port de Dunkerque, Verkor (ZGI, 160 ha, en service) et Prologium (ZGI 2, 186 ha) 

respectivement en bordure ouest et est du périmètre du projet ZGI 3. Verkor souhaite à présent 

installer deux nouvelles gigafactories à proximité de sa gigafactory initiale ZGI. Le GPMD souhaite 

donc aménager une nouvelle plateforme industrielle, dite ZGI 3, entre les zones ZGI et ZGI 2, une 

grande partie étant destinée à l’accueil des nouvelles unités de Verkor, tandis que deux autres lots 

pourront accueillir d’autres entreprises, par exemple des secteurs agro-alimentaire ou logistique. 

L’emprise du projet est aujourd’hui occupée majoritairement par des terres agricoles cultivées ou 

en friche, un réseau hydraulique superficiel (watergangs, fossés), ainsi que par des routes appelées 

à être dévoyées (RD17, RD 301…). Le GPMD est propriétaire de la majeure partie des terrains à 

l’exception de parcelles correspondant en particulier à certaines voiries et aux watergangs. 

 1.1  Contenu et description du projet 

Le projet vise la création de 112 ha de plateforme industrielle commercialisable, notamment pour 

une activité de fabrication de cellules destinées aux batteries de véhicules électriques.  

Le projet comprend trois lots : le lot 1 (70 ha commercialisables) qui fait l’objet de la phase 1 et du 

présent dossier de demande d’autorisation environnementale, découpé en deux sous-lots de 40 ha 

et 30 ha pour les deux unités Giga2 et Giga3. La phase 2, qui fera l’objet d’une seconde demande 

d’autorisation, regroupe quant-à-elle le lot 2 (20 ha + 7 ha optionnels) qui pourrait convenir à une 

entreprise portant un projet agroalimentaire et dont le porteur de projet n’est pas encore identifié, 

ainsi que le lot 3 (13 ha) qui viserait des activités industrielles logistiques de support à la filière 

batterie. Le lot 1 comprend en outre des aménagements hydrauliques, à travers la suppression de 

3 707 mètres linéaires (ml) de cinq watergangs et la réalisation d’un nouveau linéaire de 2 600 m 

de watergang, connecté au watergang « Palyck Dyck », pour assurer le maintien des continuités 

hydrauliques et écologiques. 

Des aménagements ferroviaires sont en cours de réalisation à proximité du site du projet. Ils 

permettront une connexion à terme du site de l’ensemble des ZGI au réseau ferré portuaire, lui-

même relié au réseau ferré national. 

                                                   

3  Le concept de « gigafactory » prend origine avec la société Tesla en 2014. Afin de faire des économies sur de très grandes 

échelles, cette société a souhaité construire une usine géante de batteries pour ses véhicules électriques. 

Le nom et le concept gigafactory s'est ensuite élargi pour parler non plus uniquement des usines du constructeur 

américain Tesla, mais pour évoquer des usines permettant de construire des équipements, des batteries ou d'autres 

systèmes, sur de très grands volumes (Source : Wikipédia). 
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Au sein du site, un linéaire de 1 240 m est prévu pour la réalisation d’une desserte ferroviaire 

raccordant le lot 1 de ZGI 3 au réseau ferré portuaire. Ceci est prévu par l’intermédiaire d’un 

investissement prévu à proximité, consistant en la création d’un faisceau ferré pour ZGI 2 et la 

création d’un poste d’aiguillage centralisé. Une voie pour les mobilités actives est également prévue 

sur 1 100 m pour s’inscrire dans le projet de développement d’un réseau cyclable de 30 km au sein 

de GPMD, dont 9 km sont déjà en cours d’aménagement (projet stratégique 2025-20294). 

 
Figure 2 : lots commercialisables ZGI 3 (les emprises de mesure compensatoire in-situ sont en vert) (source : 

dossier) 

Le transfert de la route départementale (RD) 301 du département du Nord vers la Communauté 

urbaine de Dunkerque (CUD) est en cours : cette voirie dont le tracé actuel passe au cœur de la 

future ZGI 3 sera donc supprimée, sans qu’un rétablissement ne soit prévu, l’ensemble des autres 

voiries réalisées permettant d’assurer les trafics. 

La première partie des travaux de la phase 1 pour la première unité Giga2 débuterait en novembre 

2026 et consiste en l’aménagement de la plateforme clé en main (comprenant déjà les accès routiers 

et les aménagements hydrauliques) pour être livrée à Verkor et permettre le début des travaux de 

construction de la première des unités du lot 1 en 2028. L’altimétrie finale visée après terrassement 

est de +4 m NGF5, et correspond à un remblai d’environ 1,8 m de haut. 

                                                   

4  Le projet stratégique 2025-2029 repose sur une vision 2050 du Port, déclinée en sept ambitions stratégiques à horizon 

2030, visant à concilier développement économique et transition écologique et planifier l’évolution du foncier sur la base 

du triptyque maritime-logistique-industrie. La mission régionale d’autorité environnementale des Hauts-de-France a 

rendu un avis sur ce projet le 18 mars 2025.   

5  Nivellement général de la France : système de nivellement français fondé sur le réseau IGN69 et retenant la définition du 

marégraphe de Marseille pour l'origine des altitudes. L'unité d'expression des altitudes dans ce système est le mètre 

"NGF". 

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/8490_avis_projet_strategique.pdf
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Figure 3 : planning du projet ZGI 3 phase 1 et phase 2 – les lignes bleues correspondent à la phase de 
travaux par GPMD ou ses clients et les lignes vertes correspondent aux phases d’exploitation (source : 

dossier) 

L’évaluation environnementale réalisée pour la deuxième partie de la phase 1 sera étendue aux 

travaux connexes menés par les autres maîtres d’ouvrages que sont les concessionnaires réseaux 

(Enedis, Suez-Eau du Dunkerquois, opérateurs télécom…). 

Neomat, société portée par XTC New Energy et Orano, située au nord de la partie ouest du GPMD 

(hors ZGI), prévoit la production de matériaux actifs de cathode (CAM) et de précurseurs de CAM 

destinés aux gigafactories (les travaux de construction viennent de débuter). 

Le tableau suivant, extrait du dossier, résume les principales caractéristiques foncières, 

d’aménagement et industrielles du projet ZGI 3, dans certains cas, sur la base d’hypothèses 

considérées comme majorantes par le dossier, les caractéristiques des unités qui s’implanteront sur 

le site n’étant pas encore totalement connues. 

 
Figure 4 : tableau récapitulatif des hypothèses de besoins industriels ZGI 3 (source : dossier) 

Cette approche est conforme à celle préconisée par l’Ae dans son avis de cadrage préalable 

n° 2025-42 du 26 juin 2025 en cas d’incertitude par rapport aux incidences des phases ultérieures 

à la phase 1, de considérer un « scénario enveloppe ») pour l’ensemble des phases lorsque cela était 

possible. 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/1_-_dcp_zgi_3_gpmd_59__cle7854f7.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/1_-_dcp_zgi_3_gpmd_59__cle7854f7.pdf
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Le coût estimé du projet est de 3,9 Milliards d’euros (Md€) pour la phase 1 d’aménagement, et 

environ 4,3 Md€ pour l’ensemble des phases, en incluant le coût prévisionnel des usines ; le coût 

d’aménagement de la zone étant estimé à 47,1 M€, hors compensation agricole volontaire6.  

 1.2  Procédures relatives au projet 

Les travaux d’aménagement pour la ZGI 3 sont soumis à autorisation environnementale7 au titre de 

la législation sur l’eau8. L’autorisation est demandée dans un premier temps pour la phase 1 de la 

ZGI 3. L’Ae avait rendu l’avis de cadrage préalable n° 2025-42 du 26 juin 2025 sur le projet de 

création de la ZGI 3. 

La concertation préalable relative conjointement aux projets de création de la ZGI 3 et d’implantation 

des deux nouvelles gigafactories de Verkor s’est tenue du 2 avril au 20 mai 2025. Le dossier 

présenté à l’Ae est celui de la consultation du public, en application de la loi dite industrie verte9. 

La consultation du public a débuté le 15 juin 2026 et se clôturera le 15 septembre 2026. 

La création des usines de fabrication de batteries nécessitera une autorisation environnementale 

spécifique, notamment au titre de la réglementation des installations classées pour la protection de 

l’environnement (ICPE). L’étude d’impact de la ZGI 3 devra être actualisée à cette occasion (ainsi qu’à 

l’occasion des demandes d’autorisation des phases 2 et 3 de la ZGI 3 et de celle des futures unités 

s’implantant sur les lots 2 et 3). 

 1.3  Principaux enjeux environnementaux relevés par l’Ae 

Selon l’Ae, les principaux enjeux environnementaux du projet sont : 

 les risques d’inondation et la gestion des eaux de ruissellement, 

 une artificialisation importante de surfaces agricoles et naturelles, 

 l’érosion de la biodiversité, compte tenu de la destruction de surfaces importantes de zones 

humides et d’autres milieux naturels, et la préservation de la trame verte et bleue du domaine 

portuaire, 

 la réduction des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques et des 

nuisances sonores liées aux futures activités industrielles et à l’augmentation des trafics. 

Les activités industrielles pressenties présentent des enjeux supplémentaires (consommation d’eau, 

risques technologiques…). 

Au regard du positionnement et de l’extension territoriale du projet et de l’ensemble des projets en 

cours ou envisagés, les incidences et les mesures pour les éviter, réduire ou compenser sont aussi 

                                                   

6  Le GPMD a réalisé une étude de compensation agricole collective volontaire, sur la base d’une liste d’acteurs interrogés, 

et consistant en des mesures pour « accompagner la transition vers des pratiques durables, soutenir l’économie agricole 
locale, ainsi que développer une agriculture sociale et solidaire ». 

7

  Articles L. 181-1 et suivants du code de l’environnement 

8

  Ils sont soumis à autorisation au titre de cinq rubriques (1.1.2.0, 2.1.5.0, 3.1.2.0, 3.1.3.0 et 3.3.1.0) et à déclaration au 

titre de quatre rubriques (1.1.1.0, 1.2.1.0, 2.2.1.0, 2.2.3.0). 

9  La loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte (LIV), visant à accélérer l’implantation d’industries 

décarbonées en France, prévoit la simplification des procédures d’autorisation environnementale et d’urbanisme, 

notamment en parallélisant l’instruction des demandes d’autorisation, la consultation des autorités institutionnelles et 

l’enquête publique. 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/1_-_dcp_zgi_3_gpmd_59__cle7854f7.pdf
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à appréhender à l’échelle du port Ouest de Dunkerque, voire de la totalité de la circonscription 

portuaire, en lien avec la récente révision du projet stratégique du GPMD. Sur plusieurs thématiques 

le dossier s’efforce de présenter des analyses et démarches d’ensemble mais, selon l’Ae, certains 

points nécessitent néanmoins des compléments ou approfondissements. 

2. Analyse de l’étude d’impact 

Dans l’ensemble, l’étude d’impact concilie un bon niveau de détail, la rendant autoportante, et une 

lisibilité de bonne qualité. Elle intègre sur plusieurs sujets des visions à une échelle plus large que 

le seul projet ZGI 3, tant pour les incidences que pour les mesures ERC et la politique 

environnementale du territoire, par exemple sur la mobilité, répondant ainsi à des recommandations 

ou préconisations de précédents avis d’autorité environnementale, dont l’avis de cadrage du projet 

ZGI 3. Le dossier s’efforce de donner un aperçu des incidences en prenant en compte les futures 

usines. Ces incidences devront évidemment être précisées dans l’actualisation de l’étude d’impact 

pour les demandes d’autorisation des projets industriels.  

Sur certains points le dossier pourrait cependant approfondir l’analyse des effets cumulés et aussi 

s’appuyer sur les retours d’expérience des mesures mises en place sur les projets antérieurs. 

Un glossaire aurait pu définir, en plus des sigles présentés dans les annexes, les termes techniques 

liés au projet et au GPMD utilisés, ainsi qu’au contexte hydraulique et paysager de la zone (polder, 

watergang, blootland10, etc). 

 2.1  État initial et évolution probable de l'environnement en l'absence de 

mise en œuvre du projet 

En l’absence de mise en œuvre du projet, l’évolution probable de l’environnement tient compte des 

opérations d’investissement projetées par le projet stratégique 2025-2029 (aménagements 

maritimes, d’infrastructures, opérations ferroviaires, développement de sources d’énergie et 

maintien en état du patrimoine existant). Les projets visés dans le chapitre relatif aux impacts 

cumulés sont aussi considérés comme faisant partie du scénario « au fil de l’eau », hors projet ZGI 3. 

Les périmètres d’étude choisis pour l’ensemble des compartiments environnementaux sont : 

 le périmètre d’étude correspondant à la portion de territoire susceptible d’accueillir le 

projet ZGI 3, 

 l’aire d’étude rapprochée (AER), englobant ZGI et ZGI 2, ainsi que l’aménagement paysager 

du projet CAP 202011, 

 l’aire d’étude éloignée (AEE), comprenant le contexte paysager dans lequel s’insère le projet 

(partie ouest du GPMD, bourgs environnants, axes de circulation principaux dont l’A16 et 

la route industrielle atlantique (RIA) et les unités paysagères que sont le port urbain et 

industriel et le blootland). 

                                                   

10  Paysage de la plaine maritime qui comporte quelques polders et un important réseau de canaux dont le débit doit être 

réglé en permanence. 

11  Développement d’un nouveau bassin et d’un terminal dans le port Ouest du GPMD, destinés à augmenter sa capacité 

d’accueil des plus grands porte-conteneurs de nouvelle génération (400 mètres de long) 

https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-portdedunkerque/images/pdf/dmo-synthese.pdf 
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L’analyse de l’évolution des différents paramètres en l’absence de projet et en cas de développement 

est argumentée.  

 
Figure 5 : aires d’étude du projet ZGI 3 (source : dossier) 

 2.1.1  Contexte physique (topographie et sols) 

Le périmètre d’étude comporte un relief faible et plat, dont l’altitude varie de 1,5 à 3,5 m NGF. Les 

terrains sont composés de limons meubles d’origine éolienne (lœss). 

 2.1.2  Milieu aquatique (hydrogéologie, hydrologie de surface et usages de l’eau) 

Le projet est situé dans le bassin versant de l’Aa (cours d’eau naturel canalisé de Saint-Omer jusqu’à 

son exutoire situé à Gravelines), au sein du système hydraulique complexe des wateringues, 

comportant de nombreux polders dont le niveau est inférieur à celui de la mer. Il est traversé de 

watergangs qui permettent d’évacuer l'eau deux fois par jour à marée basse. Le maintien de la 

continuité hydraulique de part et d’autre du site est identifié comme un enjeu très fort pour la 

gestion hydraulique du domaine portuaire qui a de manière plus générale des répercussions sur 

l’ensemble des wateringues et du delta de l’Aa. 

La masse d’eau superficielle principale est le « Delta de l’Aa », en état écologique médiocre et 

chimique mauvais en 2019, dont l’objectif d’atteinte du bon état chimique est visé pour 2033.  
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La masse d’eau souterraine « Sables du Landénien des Flandres » présente un bon état qualitatif et 

chimique selon le dossier. L’eau potable est principalement d’origine souterraine : la première 

source de prélèvements dans la nappe est l’alimentation à usage de consommation humaine, la 

deuxième correspondant aux consommations industrielles. Les prélèvements annuels d’eau à usage 

industriel sont limités à 31 Mm3 par arrêté préfectoral du 19 juin 2023 au niveau du port, ils 

atteignent actuellement 22 Mm3. À cette fin, une politique de limitation de la pression exercée sur 

les volumes prélevés par le port est mise en œuvre depuis 2016. En l’absence de projet, le dossier 

indique que le changement climatique entraînera une recharge de la nappe souterraine moins 

importante, qu’il provoquera des volumes plus importants à stocker sur des périodes plus longues, 

et que la pression sur les eaux superficielles devrait rester relativement stable, l’économie d’eau 

mise en place par les sites industriels déjà existants et l’amélioration du traitement des boues 

s’accompagnant du développement de nouveaux projets industriels consommateurs d’eau. 

 2.1.3  Contexte biologique 

Les inventaires naturalistes « quatre saisons », effectués sur les parcelles concernées par les phases 

1 et 2, actuellement à usage agricole, ont permis d’identifier des espèces à enjeux principalement 

faible à fort. L’enjeu modéré a principalement été défini pour le groupe des oiseaux12 et les 

amphibiens13, tandis que des enjeux forts ont été attribués à deux espèces de poissons14. La Carpe 

commune est également citée comme espèce à enjeu modéré dans le dossier, dont il a été indiqué 

aux rapporteurs qu’il s’agissait d’une erreur à corriger (l’enjeu est faible). 

Aucune espèce végétale protégée ou patrimoniale n’a été recensée sur les parcelles, agricoles. 

L’impact est qualifié de nul, toutefois, la mention dans la bibliographie d’espèces protégées 

nécessiterait de mieux justifier cette qualification. Trois espèces exotiques envahissantes (EEE) ont 

été observées lors des inventaires concernant la phase 1 des travaux. 

Les inventaires font également état de la présence de 21 ha de zones humides (sur 90 ha) pour la 

phase 1 et 26 ha de zones humides (sur 33 ha) pour la phase 2. Une partie marginale des zones 

délimitées en 2018-2019 pour la phase 1 a été déclassée pour correspondre à l’état initial actuel : 

un unique point en bordure de parcelle ZGI 2 en raison des travaux liés à ce projet, ayant affecté la 

fonctionnalité et la caractéristique de cette zone humide, et pour deux points situés en nord de 

parcelle, le sondage pédologique et l’inventaire floristique n’y ont pas mis en évidence de zone 

humide.  

L’analyse des enjeux locaux de conservation classe certaines espèces d’oiseaux selon des enjeux 

faibles, à l’instar du Courlis cendré et de l’Hypolaïs ictérine - pourtant classés « en danger » sur la 

liste rouge régionale, et classés à enjeu fort dans la bibliographie -, au titre, pour l’Hypolaïs ictérine, 

qu’elle est caractéristique des milieux boisés ou semi-ouverts avec végétation dense et qu’il est peu 

probable qu’elle niche sur le site. Cette justification n’est pas suffisante. Une explication a été 

fournie oralement aux rapporteurs, qui serait liée aux inventaires réalisés dans les précédentes 

campagnes pour les projets ZGI et ZGI 2, il conviendrait de la préciser dans l’étude d’impact pour 

                                                   

12  Notamment le Busard des roseaux, l’Hirondelle rustique et l’Alouette des champs, toutes trois classées « quasi menacés » 

sur la liste rouge nationale des oiseaux nicheurs. 

13  Notamment le Triton ponctué, et le Crapaud calamite observé à proximité de la zone (quasi menacé sur la liste rouge 

régionale de l‘ex-Nord-Pas-de-Calais) 

14  Anguille d’Europe, en danger critique d’extinction sur la liste rouge nationale et faisant l’objet d’un plan national d’action, 

et la Loche des rivières, classée « quasi menacée » sur la liste rouge nationale. 
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faciliter la compréhension du dossier et des classements d’enjeux, tout en tenant compte des 

habitats possibles pour l’Hypolaïs ictérine présents dans la zone. Concernant le Courlis cendré, 

aucune justification n’est apportée.  

L’Ae recommande de préciser les raisons pour lesquelles certaines espèces d’oiseaux sont 

identifiées comme d’enjeu local de conservation faible, alors que ces espèces sont classées comme 

à enjeu fort ou en danger à l’échelle nationale ou régionale. 

 2.1.4  Risques naturels et technologiques 

Risques naturels et technologiques 

Les études récentes du GPMD, dans le cadre de son plan d’adaptation au changement climatique, 

tenant compte de la trajectoire nationale de réchauffement de référence pour l’adaptation au 

changement climatique (Tracc), ainsi que les éléments des plans de prévention des risques littoraux 

(PPRL) de Dunkerque à Bray-Dunes et de Gravelines à Oye-Plage amènent le GPMD à conclure que 

le site n’est pas directement exposé au risque de submersion marine. En revanche, le secteur 

possède une nappe sub-affleurante, conduisant à une sensibilité aux inondations par remontée de 

nappe en cas de sol saturé. Il est inclus dans le périmètre du programme d’actions de prévention 

des inondations (Papi) du Delta de l’Aa. Le risque inondation continentale est classé fort au niveau 

du périmètre du projet. Il est à noter que la présence d’un réseau dense de watergangs permet de 

limiter ces inondations continentales.  

Aucun site ou sol pollué n’est recensé au sein ou à proximité immédiate du périmètre du projet. 

Un seul réseau électrique reste en service dans l’emprise de la phase 1 de ZGI 3 ; il s’agit d’un réseau 

Enedis de type basse et haute tension qui alimentait l’ancienne exploitation agricole. Au sein de la 

zone ZGI sont recensés des réseaux : 

 d’alimentation en eau potable et en eau industrielle, gérés par le syndicat de l’eau du 

dunkerquois ; 

 de fibres, gérés par différents opérateurs (Altitude et Orange majoritairement) ; 

 de gaz, géré par GRDF (hors de l’emprise du projet) ; 

 d’électricité, géré par Enedis et RTE notamment au départ du poste source Grand port. Il 

s’agit de réseaux souterrains, au sein des couloirs techniques du GPMD, majoritairement le 

long des voiries comme la route du Cap Horn. 

Cinq plans de prévention des risques technologiques (PPRT) induits par des sites relevant du seuil 

haut de la directive Seveso sont identifiés à proximité de la zone d’étude, celui multi-installations 

de Dunkerque et quatre sur les communes de Bourbourg, Craywick et St-Georges-sur-l’Aa.Le site 

se situe hors des zones de danger réglementées par ces plans.  Quinze ICPE sont recensées sur les 

communes concernées, classant le périmètre du projet comme à enjeu fort vis-à-vis du risque de 

pollution. 

La centrale nucléaire de Gravelines exploitée par EDF, est située à plus de dix kilomètres du projet, 

qui se trouve hors de son périmètre d’évacuation immédiate. 



 
Avis délibéré n°2026-51 du 23 juillet 2026 

Aménagement de la zone grande industrie n°3 (ZGI 3) à Saint-Georges-sur-l’Aa, Bourbourg et 

Craywick (59) 

Page 15 sur 34 

 

Le transport routier et maritime de marchandises dangereuses (TMD), au sein du GPMD, est estimé 

à 460 Mt/an en 2013. Le site est donc concerné par un risque lié aux TMD, notamment en raison 

de la proximité avec les axes routiers. 

 2.1.5  Cadre de vie, urbanisme, transports, déplacements 

Occupation des sols 

Le projet se situe dans la circonscription portuaire, dans un espace initialement agricole mais dont 

une partie a vocation à être aménagée dans l’optique du développement portuaire, industriel et 

logistique. La ZGI 3 est située entièrement en zone urbaine industrielle et portuaire (UIP) du plan 

local d’urbanisme intercommunal de Dunkerque. 

De rares habitations isolées sont situées à plusieurs centaines de mètres, les bourgs sont plus 

éloignés, au-delà des routes principales, dont l’A16. 

Contexte paysager 

La Flandre maritime française est un paysage ouvert, marqué par un relief plat proche du niveau de 

la mer. Le projet est situé dans l’unité paysagère de la plaine maritime, à l’interface des 

infrastructures portuaires et industrielles au nord et de la plaine agricole drainée par le réseau des 

wateringues au sud.  

 

Figure 6 : situation du site dans le grand paysage (source : dossier) 

Le paysage est en mutation du fait du développement du GPMD et le site est enserré entre le port et 

en particulier le terminal conteneurs CAP 2020 en cours de construction, la ZGI et la ZGI 2, et au 

sud l’autoroute A16, qui « met à distance » des zones urbaines (dont Bourbourg). 

L’aire d’étude éloignée compte six monuments historiques dont cinq à Bourbourg, non affectés par 

le projet, du fait à la fois de la distance et de la trame bâtie qui constitue un écran visuel. Aucun site 

inscrit ni classé n’est identifié à proximité, aucun élément à protéger non plus dans le plan local 

d’urbanisme. Les diagnostics d’archéologie préventive ont été réalisés en 2022 et 2023 sur l’emprise 

globale du projet, leurs prescriptions seront respectées.  
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La sensibilité et les enjeux paysagers sont donc faibles, sauf depuis les routes qui encadrent le site, 

A16 et RN 316 (enjeu modéré). 

Accès et trafics 

Le dossier présente de manière détaillée les infrastructures et flux de transport à l’échelle du GPMD 

et à celle de l’environnement du site, avec les données de trafic récentes (étude routière de 2023), 

un scénario sans projet (tenant compte des projets récemment lancés ou à venir sur le port Ouest) 

avec une projection d’emplois (chantiers et usines en exploitation) passant de 3 000 en 2023 à 

9 800 en 2030, 17 000 à 19 000 de 2032 à 2035 puis de l’ordre de 15 000 ensuite une fois les 

chantiers terminés, dans une approche majorante pour tester la capacité des infrastructures à 

accueillir le trafic.  

En termes d’infrastructures routières, le site est desservi par l’A16 (trafic d’environ 55 000 

véhicules/jour, jugé fluide dans l’ensemble), via son échangeur 53 vers la RN 16, et par la RD 601 

(trafic de 13 500 véhicules/jour en semaine). Au sein de la circonscription portuaire une route à 

deux fois deux voies, la route industrielle atlantique, RIA, a été construite pour renforcer la desserte 

de l’ensemble des projets du port Ouest. 

Au regard du risque de saturation du réseau routier une stratégie de mobilité a été initiée, en 

rassemblant les acteurs publics concernés, autour du renforcement des transports en commun au 

sein de la communauté urbaine de Dunkerque (dont la ligne de bus à haut niveau de service 

Dunkerque-Gravelines), de la mise en place de parkings relais à partir desquels des navettes 

desserviront les sites du port Ouest (les nouveaux sites ayant vocation à ne pas avoir de parking 

automobile pour leurs salariés) avec une organisation en trois boucles, du développement du réseau 

cyclable et des lignes de covoiturage, ainsi que du futur service express régional métropolitain 

(SERM) du littoral (Boulogne-Calais-Dunkerque-Hazebrouck). L’état d’avancement actuel de cette 

stratégie et les projets à court et moyen terme sont détaillés dans le dossier. 

Les projections de trafic sont conduites avec et sans projet ; elles sont analysées au 2.3 de cet avis. 

Le projet ZGI 3 prévoit, dans sa phase 1 d’embrancher le lot 1 destiné aux activités des Gigas 2 et 

3 de Verkor au réseau ferroviaire portuaire, dont un barreau est situé immédiatement au nord du 

site. 

 2.1.6  Qualité de l’air, bruit, pollutions lumineuses, gestion des déchets 

Qualité de l’air 

Le dossier fournit des informations sur les quantités de polluants émis à l’échelle de la communauté 

urbaine et du port. Plusieurs stations de mesure permanentes de la qualité de l’air se trouvent sur 

le territoire et deux campagnes de mesures ont été réalisées au niveau du port Ouest à l’été et à 

l’hiver 2024. 

Les concentrations sont comparées aux valeurs réglementaires actuelles (valeur limite et objectif de 

qualité) et aux valeurs de référence de 2021 de l’organisation mondiale de la santé (OMS) mais pas 

aux valeurs réglementaires qui seront applicables en 2030 suite à la révision en 2024 de la directive 

européenne sur la qualité de l’air. 
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Polluant/année (valeurs 

en µg/m3 en moyenne 

annuelle ou moyenne sur 

les campagnes de 

mesure) 

Valeur 

estimée CUD 

Moyenne sur 

les stations 

de mesure de 

la CUD 

Campagne 

de mesure 

au port 

Ouest 

Commentaire 

Dioxyde d’azote 8 12 8,6 à 14,6 Valeur limite en 2030 : 20  

Valeur de référence de 

l’OMS : 10 

Particules PM10 18 18 19,7 Valeur limite en 2030 : 20 

Valeur de référence de 

l’OMS : 15 

Particules PM2,5 11 11 10 Valeur limite en 2030 : 10 

Valeur de référence de 

l’OMS : 5 

Figure 7 : données des concentrations dans l'air ambiant pour les oxydes d'azote et les particules (source : 
rapporteurs à partir du dossier) 

La situation s’est sensiblement améliorée pour les oxydes d’azote avec une baisse des 

concentrations de 40 % entre 2014 et 2023 sur le territoire de la CUD, un respect (assez largement) 

de la valeur limite réglementaire applicable en 2024 et des valeurs proches des valeurs de référence 

de l’OMS. Elle est moins satisfaisante pour les particules, malgré des baisses des concentrations 

moyennes annuelles (de 31 % et 17 % respectivement pour les PM2,5 et les PM10 sur la même période) : 

les valeurs réglementaires 2030 sont respectées pour les PM10 et légèrement dépassées pour les 

PM2,5 mais les valeurs de référence de l’OMS sont dépassées, en particulier pour les PM2,5. Une 

particularité du territoire est l’importance du secteur industriel dans les émissions de particules (85 

à 90 %), le transport maritime en représentant 4 à 5 %. 

Le niveau d’enjeu pour la qualité de l’air est jugé fort (lien avec la proximité relative d’axes routiers, 

la sensibilité des particules fines et le fait que le secteur soit forcement contributeur aux émissions 

régionales de certains polluants atmosphériques et de GES (trafic maritime, industries, logistique)). 

Nuisances sonores et lumineuses 

Une étude acoustique a été conduite en mai 2024 et a d’abord établi un état initial, en limites de 

propriété et dans les futures zones à émergence réglementée, les mesures étant accompagnées de 

comptages du trafic routier. Dans l’ensemble l’ambiance sonore est qualifiée de modérée, les 

niveaux sonores en limite de propriété dépassent les seuils réglementaires en période nocturne pour 

un des points de mesure, notamment en raison du trafic de l’autoroute A16 (niveau de bruit sur les 

30 minutes les plus bruyantes de 61,5 dB(A) (Leq) pour un seuil de 60). 

Le niveau de luminosité dans périmètre de projet est faible, tandis qu’il est moyen à fort au niveau 

de la zone industrialo-portuaire, l’enjeu est considéré comme faible au vu de la pollution lumineuse 

déjà existante au niveau du GPMD. 
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Gestion des déchets 

L’enjeu lié à la gestion des déchets dans le périmètre du projet est moyen (fort à l’échelle du GPMD), 

l’enjeu global défini est donc fort. Une politique volontariste de la part du GPMD existe : éducation 

au développement durable, actions contre le gaspillage alimentaire et la gestion des déchets, actions 

en faveur de l’écologie industrielle15. 

 2.1.7  Energie, émissions de gaz à effet de serre 

Émissions de gaz à effet de serre et changement climatique 

À l’échelle de la CUD, le secteur industriel est responsable de 75 % des consommations d’énergie et 

de 80 % des émissions de GES, le secteur résidentiel étant le 2ème consommateur d’énergie. 

Les émissions régionales de gaz à effet de serre s’élevaient à 61 millions de tonne équivalent CO2 

(MtCO2e)16 en 2017. Elles sont en hausse dans le milieu de la décennie 2010-2020, en lien avec la 

reprise de l’activité économique. L’agglomération de Dunkerque totalise 26 MtCO2e (donnée 2018), 

soit plus du tiers des émissions régionales et 4 % des émissions nationales. 

Le GPMD s’est engagé dans une démarche de réduction des émissions de GES et a adopté en 

septembre 2021 une feuille de route « décarbonation » qui prévoit notamment l’aménagement des 

zones d’activités pour des activités de décarbonation ou déjà décarbonées et le développement du 

transport massifié ferroviaire et fluvial.  

Le dossier présente des projections sur les évolutions climatiques à venir. Il présente également un 

bilan d’émissions de GES (BEGES) reposant sur le guide de l’Ademe de 2019, tout en précisant qu’un 

nouveau bilan est en cours, suivant les étapes clés de la version Ademe de 2022. Selon le bilan 

carbone de l’agglomération de Dunkerque (2023), les émissions directes (scope 1)17 sont estimées 

à 9 400 tonnes équivalent CO2 (tCO2e) et les émissions indirectes (scope 2 et 318) s’élèvent à 

66 000 tCO2e. 

Le niveau d’enjeu lié aux émissions de GES et au changement climatique est qualifié de fort sur 

l’agglomération dunkerquoise et pourrait même être requalifié de très fort compte tenu du niveau 

des émissions. 

Les prévisions d’évolution du climat à l’échelle de la CUD sont décrites, tenant compte du scénario 

retenu par la Tracc de +3°C19 en 2100. Elles traitent des évolutions de température, précipitations 

et d’élévation du niveau de la mer. 

                                                   

15  L'écologie industrielle et territoriale (EIT) est l'un des sept piliers de l'économie circulaire. Son but est d'optimiser les 

ressources d'un territoire, incluant les énergies, l'eau, les matières premières, les déchets ainsi que les équipements et 

les compétences (Ademe.fr) 
16  L'ensemble des gaz à effet de serre estimés sont rapportés à une unité commune, le CO₂, d'où l'expression « équivalent 

CO₂. 

17  Le scope 1 représente les émissions directes de GES, le scope 2 les émissions indirectes liées à l'utilisation de l'énergie, 

le scope 3 les autres émissions indirectes. 

18  Il a été indiqué aux rapporteurs que les 66 000 tCO2e correspondaient à la totalité des émissions indirectes et non 

seulement le scope 2 comme indiqué dans le dossier. 

19  La trajectoire de référence pour l’adaptation au changement climatique prend comme référence un niveau de 

réchauffement mondial de 3°C en 2100, décliné au niveau territorial, avec pour la métropole continentale un 

réchauffement de 4°C. 
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 2.2   Analyse de la recherche de solutions de substitution raisonnables et 

du choix du parti retenu 

Le projet ZGI 3 a fait l’objet d’une étude des sites d’implantation alternative au sein du GPMD. Seules 

deux friches présentent une surface suffisante, les sites de SRD (ancienne Société de raffinage de 

Dunkerque, groupe Colas, arrêtée en 2017) et la zone industrielle port Ouest (Zipo) situés 

respectivement au nord-est et au nord-ouest de la zone industrialo-portuaire). Leur reconversion 

est déjà en cours avec des réservations par d’autres entreprises. Un espace de 430 ha est également 

présenté dans l’étude des scénarios toutefois sa surface importante ne correspond pas au besoin 

de Verkor et est assez éloignée des deux autres gigafactories. Il n’est proposé aucun site en dehors 

du GPMD, par exemple déjà artificialisé. Le site de ZGI 3 a été retenu principalement en raison de sa 

taille, correspondant aux besoins de la société Verkor, et de la continuité offerte avec son actuel site 

sur la ZGI. Il n’est pas précisé dans les critères que ce choix devrait permettre à Verkor de mutualiser 

une partie de la logistique et des bureaux existants avec le nouveau site, comme cela apparaît plus 

loin dans le dossier. D’éventuelles raisons environnementales du choix de cet emplacement ne sont 

pas plus mentionnées. 

L’Ae recommande de justifier de façon plus détaillée le choix de l’emplacement de la ZGI 3 au regard 

des incidences environnementales des différentes options. 

Le dossier présente ensuite quatre scénarios d’aménagement au sein de la parcelle retenue et réunit 

en un tableau l’analyse multicritères obtenue. Le choix inclut six critères pouvant être considérés 

comme environnementaux (linéaire de voirie créé, volume de remblais, artificialisation, linéaire de 

watergang supprimé, surface évitée, mesures de compensation) et trois autres critères logistiques 

ou financiers, tous cotés à une valeur +1 ou -1 selon qu’il s’agit du moindre impact ou non et 

additionnés en un score final. Le scénario n°4, retenu, présente le moindre impact pour cinq des six 

critères environnementaux et deux des trois autres critères. Ce scénario correspond également à 

celui du moindre linéaire de watergang créé. 

Seul le quatrième scénario présente une option d’évitement, une surface, incluse dans l’emprise de 

la ZGI 3, n’étant pas artificialisée et étant dédiée aux mesures compensatoires. Il apparaît étonnant 

qu’une approche équivalente n’ait pas été proposée pour les autres scénarios. Interrogé, le maître 

d’ouvrage a indiqué que ce type de scénario est arrivé dans un second temps, fruit d’une réflexion 

sur l’augmentation des capacités de gestion hydraulique des watergangs dans le cadre du projet. Il 

conviendrait de mieux préciser la démarche itérative dans le dossier. 

L’Ae recommande de préciser la démarche itérative suivie pour la détermination des quatre 

scénarios proposés pour l’aménagement de la parcelle.  

 2.3  Analyse des incidences du projet et mesures d’évitement, de réduction et de 

compensation  

Le dossier présente par thématique les incidences du projet liées à l’état initial et en comparaison 

avec l’évolution probable de l’environnement en l’absence de projet. En découlent les mesures 

d’évitement, de réduction et de compensation le cas échéant. L’Ae note que plusieurs mesures 

présentées comme « d’évitement », correspondent en réalité au déroulement habituel d’une 
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méthodologie d’évaluation environnementale et des obligations qui y sont liées. Par exemple, le 

diagnostic d’archéologie préventive ne peut être présenté comme une mesure d’évitement, il s’agit 

d’une obligation procédurale.  

L’Ae recommande de ne pas qualifier de mesures d’évitement des mesures qui ne relèvent pas de 

la démarche éviter-réduire-compenser. 

 2.3.1  Contexte physique (gestion des matériaux) 

Lors de la phase 1, le remblaiement est prévu sur une surface de 78 ha, incluant la plateforme 

industrielle, les routes, les pistes cyclables et la voie ferrée. Le volume nécessaire de remblais est 

estimé à 1 200 000 m3 de matériaux pour une hauteur moyenne de remblaiement de 1,5 m. Le 

remblaiement de la phase 2 est, quant à lui, prévu sur une surface de 33 ha, correspondant à 

520 000 m3. La presque totalité des matériaux estimés nécessaires à la réalisation des deux phases 

de travaux (1 720 000 m²), proviendra du chantier de CAP 2020, limitant les impacts d’extraction 

de matériaux dits « neufs » et de transports. Les matériaux extraits pour le chantier CAP 2020 

devaient initialement contribuer au renforcement et réensablement d’une digue du port, mais le 

dossier indique que cette partie du port bénéficie actuellement d’un réensablement naturel. Les 

matériaux de CAP 2020 ne sont donc plus nécessaires à cette fin et il apparaît possible de les utiliser 

pour le projet ZGI 3 sans devoir recourir à d’autres extractions. Une partie des décaissements 

provenant de la création d’un tronçon de watergang sera utilisée en remblais (40 500 m3).  

La réutilisation du volume de terre végétale décapé, correspondant à un volume de 333 000 m3, est 

prévue in situ sur l’emprise, notamment dans le cadre de la stabilisation de la plateforme, des 

servitudes de watergangs, des bords de voirie et de la création de merlons pour éviter les surverses 

des noues dans les watergangs). 

 2.3.2  Hydraulique des watergangs et hydrogéologie, usages de l’eau 

Le projet intercepte les ouvrages du réseau des wateringues  

 le watergang Cappel Gracht, se rejetant dans le Wissel Gracht : 

 le Wissel Gracht, se rejetant dans le Palyck Dyck ; 

 le Wingaert Vliet, se rejetant dans le Palyck Dyck ; 

 le watergang Rep du 25, se rejetant dans le Palyck Dyck ; 

 le Palyck Dyck, se rejetant dans le Schelfvliet, ce dernier rejoint l’Aa canalisée. 

Ces ouvrages sont supprimés sur un linéaire de 3 300 m (volume de 23 000 m3) pour la phase 1, 

sur un total de 3 700 m (volume de 27 500 m3) pour les deux phases.   

Les 1 077 m présentés comme conservés deviendront toutefois pour partie des bras morts, privés 

de leur alimentation actuelle. Au-delà des 3 707 m supprimés, l’ensemble des 4 784 m de réseau 

intercepté perdra donc tout ou partie de ses fonctionnalités. Le surcroît de capacité hydraulique du 

nouvel ouvrage ne compense pas, à lui seul, la réduction du chevelu, l’homogénéisation des profils 

et la perte de diversité des habitats et des continuités écologiques. 

L’Ae recommande d’établir un bilan fonctionnel du réseau de watergangs affecté, intégrant les 

tronçons transformés en bras morts, les pertes de diversité morphologique, les continuités 
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écologiques et les habitats des espèces qui en dépendent, et de compléter en conséquence les 

mesures ERC. 

Afin de compenser la suppression de ces watergangs, un nouveau watergang dans le prolongement 

du Palyck Dyck est créé, de 2 150 m en phase 1, et 2 600 m pour les deux phases. Les volumes 

correspondants sont précisés à l’échelle des trois ZGI dans le dossier : le volume de réseau de 

watergangs supprimé correspond à 50 000 m3, le volume créé, à travers des watergangs plus 

profonds et plus larges, atteindra une capacité de 122 000 m3, supérieur à une pluie de période de 

retour de 100 ans (dont le volume de stockage nécessaire est estimé à 109 000 m3). Sur ces 

122 000 m3, un volume de 43 600 m3 de stockage sera rendu disponible par des zones dites de 

compensation in situ (cf 2.3.3). 

Le calcul de capacité de ces zones de compensation a été réalisé pour une période de retour de 

1 000 ans, le débordement sur la surface de ces zones, d’environ 14,6 ha, représente une hauteur 

d’environ 5 cm. Un merlon de 50 cm de hauteur sera installé autour des zones de compensation 

afin d’éviter la surverse vers les watergangs (et mettre en péril la logique de tamponnement). L’Ae 

souligne l’importance d’étudier le risque de rabattement de nappe, non prévu mais ayant été 

nécessaire pour le projet ZGI afin de prévoir les mesures d’évitement, de réduction ou de 

compensation associées le cas échéant. 

Les eaux pluviales de plateforme (y compris les parcelles commercialisées) seront recueillies à la 

parcelle par des noues végétalisées favorisant l’infiltration, et les eaux pluviales de voiries seront 

traitées par des noues végétalisées à infiltration lente (perméabilité plus faible), favorisant la 

phytoremédiation20, et discontinues tous les 80 m pour éviter la diffusion d’une éventuelle pollution. 

Le dimensionnement précis (largeur des noues, longueur maximale des tronçons hors noues de 

voiries) n’est pas explicité, il est toutefois précisé que la couche filtrante sera supérieure à 0,3 m 

afin de garantir un délai d’intervention sous 6 h, ce qui correspond au délai de 4 h auquel le GPMD 

s’engage à intervenir en cas de pollution. Le Cerema21 recommande « la mise en place d’une couche 

de matériau peu perméable de 10-6 m/s environ en fond de noue d’infiltration sur une hauteur 

minimale de 1 m afin de lutter contre l’apparition d’éventuelles fentes de dessication » selon le 

dossier, ce qui semble être une pratique adoptée par le maître d’ouvrage ; « cette couche sera mise 

en place sous la couche de terre végétale en fond de noue ». Les noues seront équipées de surverses 

de sécurité pour évacuer les eaux en cas de pluie millennale vers le réseau de watergangs. Le taux 

d’abattement prévu des polluants n’est pas fourni. 

Bien que le dossier ne porte que sur la réalisation de terrassements, merlons et réseaux hydrauliques 

pour l’autorisation de la phase 1, les analyses relatives aux usages de l’eau, intègrent une estimation 

majorante prenant en compte les phases de construction et d’exploitation des gigafactories. Les 

besoins en eau industrielle et en eau destinée à la consommation humaine sont estimés 

respectivement à 1 200 000 m3/an et 60 000 m3/an. Les rejets concerneront principalement les 

eaux industrielles (process batterie et agroalimentaire), les eaux usées domestiques (sanitaires, 

réfectoires, nettoyage) et les eaux pluviales. Les points de rejet et leur localisation seront définis 

ultérieurement avec les exploitants, et aucun volume estimé de rejet n'est fourni à ce stade. Il est 

indiqué que la plateforme ne disposera pas de réseau d’assainissement collectif et qu’il sera 

                                                   

20  Graminées, plantes palustres (Iris etc), et plantes de zones humides (Joncs), sans que le dossier ne présente plus de détail. 

21  Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement. 
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nécessaire de mettre en place des dispositifs autonomes (station d’épuration ou micro-station). 

Aucune estimation des volumes de rejet d’eau n’est fournie non plus pour les phases de travaux. 

 2.3.3  Incidences sur les milieux naturels 

Les travaux hydrauliques et de terrassement consisteront en un décapage de la terre végétale sur 

20-30 cm d’épaisseur, un curage des vases et boues à la pelle hydraulique, un apport de remblais 

ainsi que le creusement d’un nouveau watergang. Ils détruiront la totalité des zones humides 

identifiées dans le périmètre du projet, à l’exception de celles correspondant aux surfaces réservées 

pour les mesures de compensation, soit 20,9 ha de zones humides en phase 1 et 26,4 ha de zones 

humides en phase 2 et affecteront un peu moins de 130 ha de terres agricoles. Le début des travaux 

est prévu entre septembre et mi-février afin de tenir compte des périodes de sensibilité des oiseaux 

nicheurs, des amphibiens et des poissons.  

L’Ae rappelle que les espèces d’oiseaux nicheurs au sol en milieux ouverts peuvent, pour certaines, 

abriter des juvéniles non volants jusqu’à octobre. En outre, des dispositifs complémentaires 

permettant de limiter l’installation d’oiseaux dans l’emprise chantier sont bien prévus durant les 

travaux. L’abattage d’arbres avec cavités tient également compte des périodes de sensibilité des 

chauves-souris. Aucune recherche de gîte ni de nid d’oiseaux anthropophiles n’est précisée dans le 

dossier malgré la destruction prévue de fermes et donc le risque de destruction d’individus. 

Des mesures compensatoires sont prévues pour rétablir des habitats aux fonctionnalités permettant 

d’accueillir les espèces touchées et reconstituer des zones humides. Leur déploiement sera mis en 

œuvre de fin 2026 à fin 2030. Les mesures seront, « dans la mesure du possible, mises en œuvre 

en continuité avec celles des projets CAP 2020 et de ZGI 2 situées à proximité. »  

D’après l’étude d’impact, pour la phase 1 : « 20,90 ha de zones humides, huit espèces d’oiseaux 

protégés, 38 espèces de macro-invertébrés aquatiques et 7 habitats nécessitent la mise en place de 

mesures » et pour la phase 2 : « 26,41 ha de zones humides, 33 espèces, les macro-invertébrés 

aquatiques et 3 habitats nécessitent la mise en place de mesures ». 

Un calcul fondé sur la méthode nationale d’évaluation des fonctionnalités des zones humides, de 

l’Office français de la biodiversité (OFB), a permis de caractériser les fonctionnalités des zones 

humides et les atteintes aux habitats et aux cortèges d’espèces concernées par les travaux, et de 

déterminer la dette écologique de ZGI 3 en phase 1. La méthode est expliquée et devrait permettre, 

grâce aux mesures compensatoires, d’obtenir la restitution de l’équivalent de 150 % de 

fonctionnalités des zones humides détruites. 

Une partie des mesures compensatoires de la phase 1 sera effectuée in situ (11 ha), le reste (67,3 ha) 

sera réalisé dans le périmètre du GPMD, dans un rayon de six kilomètres autour du périmètre de 

projet de ZGI 3. Toutefois, le retrait des 11 ha de la phase 1 faisant l’objet de mesures 

compensatoires in situ, du calcul du besoin de compensation, alors qu’elles font partie de surfaces 

objet de remaniements, pose question sur les calculs d’équivalence de fonctionnalité. Un décalage 

entre les informations renseignées dans le tableur de calcul de compensation des zones humides et 
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celles de l’étude d’impact pourrait mener à une surestimation potentielle des gains fonctionnels22 

et à une sous-estimation de certains niveaux d’intérêt du site avant aménagement. La cohérence de 

ces informations est à vérifier. 

Pour les zones humides, le ratio surfacique 1:1 (la surface de compensation représente 100 % de la 

surface impactée) est présenté comme respecté, avec 22,8 ha de zones humides créées pour la 

phase 1, conformément au schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage). Au vu 

des éléments de certaines parties l’étude d’impact, les surfaces compensatoires de zones humides 

créées correspondent à un total de 12,67 ha, d’autres faisant état de 22,8 ha. Ces éléments sont à 

vérifier. 

 
Figure 8 : localisation des huit sites de mesure compensatoire proposés (source : dossier) 

L’Ae s’interroge sur les effets d’un élargissement des watergangs et de leur profondeur (fond, berge 

etc.) et leur capacité à conserver les mêmes fonctions biologiques et espèces animales et végétales 

que les watergangs supprimés. Le dossier pourrait utilement préciser les retours d’expérience, qui, 

selon les représentants du GPMD avec lesquels ont échangé les rapporteurs, seraient en effet 

positifs. 

L’Ae recommande de : 

 vérifier la concordance entre l’étude d’impact et le tableur d’analyse des fonctionnalités des 

zones humides pour les compensations surfaciques et fonctionnelles et d’en déduire les 

incidences propres aux sites compensatoires ainsi que de démontrer l’équivalence entre les 

pertes et les gains pour chacune des fonctions affectées, 
                                                   

22  Ainsi aucune action sur les fossés et drains n’est mentionnée dans l’étude d’impact contrairement à ce qui est indiqué 

dans les tableurs utilisant la méthode nationale d’évaluation des fonctions des zones humides, ou encore le tableau 

mentionne la prise en compte d’actions écologiques, dont l’apport en termes de compensation de zone humide est à 

mieux étayer. Cela est susceptible de générer une forte surestimation des gains fonctionnels calculés, sauf 

démonstration. L’étude pourrait aussi analyser plus finement les effets indirects des travaux sur l’alimentation des zones 

humides (par exemple s’agissant de la suppression de watergangs). 
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 présenter les effets éventuels des modifications de profil des watergangs (élargissement et 

profondeurs plus importantes) et des travaux dans les zones dédiées à la compensation, sur 

les fonctions biologiques, l’alimentation des zones humides et les espèces présentes, en 

s’appuyant sur les retours d’expérience de projets similaires, et de prévoir le cas échéant des 

mesures d’évitement, de réduction, voire de compensation supplémentaires en conséquence. 

 
Figure 9 : localisation des surfaces de compensation in situ (vert) de la phase 1 (source : dossier) 

La nature de l’habitat initial des sites de compensation est prise en compte dans les habitats projetés 

après mesure compensatoire : les zones qui sont caractérisées comme humides au niveau 

pédologique sont associées à des habitats projetés comme futurs étangs et mares temporaires. L’Ae 

se félicite de cette approche. 

Concernant les atteintes aux espèces protégées, le GPMD a mis au point une méthode de 

comptabilisation des incidences et de calcul de l’apport des mesures compensatoires, partant d’une 

méthode « classique » et tendant à prendre en compte certaines spécificités des milieux naturels du 

territoire, afin de pouvoir bénéficier d’un outil unique pour les projets sur le GPMD. Cette méthode 

a été soumise à l’avis du conseil national de la protection de la nature (CNPN), ce qu’il convient de 

souligner. Le dossier présente l’avis du CNPN sur la méthode et la réponse apportée par le GPMD, 

qui indique en détail les modifications apportées au regard de l’avis.  

Un dossier de demande de dérogation à l’interdiction d’atteinte aux individus d’espèces protégées 

et à leurs habitats a été déposé et soumis à l’avis du CNPN. Selon le dossier les apports des mesures 

compensatoires compensent largement la dette écologique, évaluée à 5 820 unités de biodiversité 

(UB) (de manière majorante, sur la base des impacts bruts hors mesures d’évitement et de réduction), 

les huit sites de compensation permettant de reconstituer 19 000UB. L’équivalence fonctionnelle est 

apportée en particulier par la reconstitution des watergangs et la création de milieux plus diversifiés 

que les terrains en culture actuellement. Les pertes et gains sont présentés pour chaque groupe 
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d’espèces. Ils sont positifs pour tous, à l’exception des chauves-souris, mais pour lesquelles les 

atteintes résiduelles sont faibles. 

Le dossier ne présente pas d’éventuels éléments de retour d’expérience sur cette méthode de 

comptabilisation des équivalences ou gains fonctionnels à l’occasion de projets récents. 

Les mesures compensatoires présentées ne correspondent qu’à la phase 1 du projet. Il conviendrait 

de présenter au minimum les zones pressenties pour les mesures compensatoires de la phase 2, 

dont la surface de zones humides affectée est supérieure à celle de la phase 1. En outre, la 

présentation des mesures de compensation des autres projets situés dans l’aire d’étude éloignée 

permettrait notamment d’apprécier la cohérence recherchée dans les localisations de ces zones, 

créant ou consolidant des corridors écologiques à l’échelle du GPMD et des environs. Il serait aussi 

nécessaire de disposer de retours d’expérience sur la fonctionnalité de ces mesures compensatoires, 

en particulier pour les projets ZGI et ZGI 2, portant sur des milieux a priori très proches. 

Le CNPN a rendu le 1er juillet 2026 un avis23, favorable sous conditions, sur la demande de 

dérogation à l’interdiction d’atteinte aux individus d’espèces protégées et à leurs habitats. Le GPMD 

devra démontrer la bonne prise en compte des conditions posées. Le GPMD pourra aussi utilement 

se rapprocher de l’Office français de la biodiversité sur certaines questions d’évaluation des 

incidences des travaux et de définition et d’apport des mesures compensatoires. 

L’Ae recommande d’indiquer les zones de compensation pressenties pour la phase 2 du projet ZGI 3, 

et de présenter l’ensemble des zones et des mesures de compensation à l’échelle des trois zones 

ZGI, ZGI 2 et ZGI 3 au moins, voire à l’échelle du port, afin de montrer la cohérence de l’ensemble 

de ces mesures. Elle recommande aussi de présenter le retour d’expérience en termes de mise en 

œuvre de ces mesures compensatoires au regard des habitats, espèces et fonctionnalités recréés. 

 2.3.4  Risques naturels et technologiques  

L’artificialisation de 105 ha (dont 57 ha imperméabilisés), réduit les capacités d’infiltration et 

d’absorption des eaux pluviales, augmentant le ruissellement et favorisant les risques 

d’inondations. Les noues et compensations hydrauliques devraient permettre d’absorber des 

volumes très supérieurs aux pluies centennales selon l’étude hydraulique (cf. 2.3.2), ce qui procure 

une marge par rapport aux évolutions liées au changement climatique.  Les terrassements et 

remblaiements pour protéger les futures plateformes des submersions modifient la topographie 

locale, avec des risques de tassement ou de retrait-gonflement des argiles. Le dossier ne donne pas 

d’étude géotechnique à ce stade et indique que les travaux ne modifieront pas le niveau d’aléa de 

retrait-gonflement. Toutefois, les éventuels rabattements de nappe pourraient perturber 

temporairement les conditions hydriques des argiles. 

L’Ae recommande d’indiquer si un rabattement de nappe est prévu lors des travaux et de présenter 

les effets possibles et mesures adaptées correspondantes le cas échéant. 

Les mesures de réduction associées aux risques naturels traitent en fait d’autres thématiques 

comme le bruit. Il conviendrait d’apporter une correction au dossier. 

                                                   

23 https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2026-05-39x-

00716_gpmd_zone_de_grande_industrie_zgi3_59_avis_du_07_2026.pdf 
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L’Ae recommande de corriger la liste des mesures de réduction associées aux risques naturels. 

Les modifications de réseaux seront réalisées au sein de « couloirs techniques » prévus dans 

l’emprise du projet de manière à ne pas entraver les travaux de terrassement liés à l’aménagement 

de la plateforme. 

En l’absence d’informations suffisamment précises sur les futures activités, le dossier ne comprend 

pas à ce stade d’étude des dangers ni de liste précise des produits et matériels nécessaires aux 

futures activités, ce qui est compréhensible. En application du III de l’article L. 122-1-1 du code de 

l’environnement, ce volet devra être traité dans l’étude d’impact lorsqu’elle sera actualisée pour les 

demandes d’autorisation des projets industriels. 

Ces analyses devront en particulier prendre en compte la proximité de la future usine de fabrication 

de batteries Prologium au nord-est dans la ZGI 2, classée Seveso seuil haut, et celle de l’usine Verkor 

au sud-ouest dans la ZGI, en étudiant les risques d’effets dominos entre les sites et en s’appuyant 

sur des éléments récents sur l’accidentalité et la prévention des risques pour le secteur des batteries, 

qui a causé un nombre relativement important d’accidents ces dernières années dans diverses 

configurations (usines, installations de stockage d’électricité, véhicules etc.). 

 2.3.5  Cadre de vie, urbanisme et occupation des sols, transports et déplacements 

Changement d’occupation des sols 

Le bilan, tenant compte des surfaces déjà artificialisés, s’établit à une artificialisation nette de 105 ha 

d’espaces essentiellement agricoles. En tant que projet qualifié d’envergure nationale et européenne 

(PENE), à l’instar d’autres projets du GPMD, cette consommation (dans une limite de 718 ha pour les 

PENE du GPMD) n’est pas déduite de l’enveloppe maximale artificialisable d’espaces naturels, 

agricoles et forestiers susceptibles d’être consommés allouée à la CUD dans le cadre de l’application 

des dispositions législatives sur la réduction de l’artificialisation nette (dites «Zan») et de leur 

déclinaison par le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 

territoires (Sraddet). Ceci induit un « effort » accru de réduction de l’artificialisation d’espaces au 

niveau national (et ensuite réparti entre régions) sur l’ensemble du territoire, mais il n’en reste pas 

moins qu’il s’agit d’une artificialisation importante, à considérer au niveau du projet ZGI 3 et dans 

une vision d’ensemble au niveau du GPMD. L’Ae revient sur cette question dans l’analyse des effets 

cumulés au 2.4 de cet avis. 

Paysage 

Trois photomontages permettent d’apprécier la perception du paysage depuis le sud, le nord et 

l’ouest en des endroits fréquentés par des usagers. La construction des usines renforcera l’effet des 

ZGI et ZGI 2, créant une ligne de bâtiments industriels. Il est prévu de réaliser des aménagements 

végétalisés « éco-paysagers », aux limites des emprises publiques et privées, sur les franges du site 

et en inter-parcelles (haies de 2 m de large). Il est aussi prévu un traitement paysager, par 
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végétalisation, des délaissés (couloirs techniques) avec la mise en place d’une prairie de fauche, des 

watergangs (bandes enherbées), ainsi que de la piste cyclable. 

Transports et déplacements. 

L’étude d’impact présente de manière détaillée des simulations, à partir d’un scénario de référence 

qui prend en compte sur le port Ouest les projets récents en cours de réalisation pour mise en 

service proche comme Prologium ou XTC-Orano et ceux dont la réalisation sera plus longue comme 

la construction de deux réacteurs EPR2 à Gravelines. Les modélisations sont établies en collaboration 

avec l’ensemble des acteurs concernés par la gestion des mobilités et les infrastructures (CUD, État, 

Région etc.), évolutives (nouveau modèle en cours de développement), conduites aux horizons 2033, 

2040, 2050. À partir du scénario de référence les incidences du projet ZGI 3 sont calculées en 

prenant en compte les deux phases et en considérant deux hypothèses : une selon laquelle les 

entreprises accueillies dans la zone adhèrent à la politique de report modal vers les transports en 

commun déployée sur le territoire de la CUD (dont l’absence de parking automobile pour les salariés 

en phase d’exploitation), une autre selon laquelle cette adhésion est moindre, avec donc des 

hypothèses plus élevées de trafic automobile. 

Les augmentations de trafic sont assez conséquentes dans le scénario de référence (augmentation 

de 3 170 poids lourds (PL) soit un quasi triplement en 2033 par rapport à 2022 par exemple), avec 

cependant des stabilisations, voire une baisse en 2040-2050 avec l’achèvement des chantiers. Les 

simulations en heure de pointe montrent des besoins d’adaptation de certaines infrastructures, 

comme le giratoire du Colombier ou l’entrée du parking-relais de Grande-Synthe.  

Le tableau de synthèse des incidences du projet ZGI 3 est peu lisible, ce qui doit être corrigé. Le 

projet ZGI 3 induit en exploitation un trafic additionnel de 800 PL dont 590 internes au GPMD, et 

environ 5 600 déplacements en véhicules légers (dont 300 pour les visiteurs). Le scénario sans 

report modal conduit localement à un trafic supérieur de 5 % en 2033, avec des congestions en 

hausse, plus fortes dans le scénario 2, sur l’échangeur 53 de l’A16 ou des sections de la RN 316 ou 

de la RD 11.  

Le dossier conclut que la ZGI 3 est une composante parmi d’autres d’un contexte évolutif de 

mobilités. Il présente comme mesures de réduction les actions en faveur du report modal, dont le 

raccordement de la ZGI au réseau ferroviaire, et l’adhésion à la politique de report modal du 

territoire. Il est aussi prévu que la réalisation du projet s’accompagne de celle de voies cyclables, 

qui s’inséreront dans le réseau en cours de développement sur la circonscription portuaire. 

La connexion au réseau ferroviaire amène à prendre en compte un trafic de quatre trains par jour, 

soit l’équivalent de 320 PL, ce qui est assez significatif. Il convient cependant de noter que Verkor 

avait prévu de se connecter au réseau ferroviaire pour sa première usine, ce qui n’est pas fait à ce 

jour, et pose donc une question de crédibilité pour cette hypothèse pour la ZGI 3. Au-delà, tant pour 

ce projet que pour l’ensemble des projets du port Ouest la réussite de la politique de mobilités 

passe par la coordination des acteurs24, la réalisation des investissements prévus (dont les 

                                                   

24  Selon les informations données aux rapporteurs la coordination entre acteurs continue son déploiement, au travers par 

exemple de comités stratégiques avec les entreprises sur des sujets comme le co-voiturage, les horaires de prise de 

poste, ou avec un travail entre le GPMD, la CUD et l’entreprise Neomat (XTC-Orano) pour mettre en place des arrêts de 

bus et des navettes jusqu’au site de l’entreprise. 
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transports en commun renforcés25) et le fait que les entreprises preneuses des lots s’engagent à 

leur tour et concrétiseront l’engagement de mettre en place des usines « sans parking ».  

 

 

Figure 10 : schéma synthétique de la politique de mobilité sur le port Ouest et du système parking-relais (en 

haut), et plan de la boucle de navettes autonomes UrbanLoop qui desservira en particulier les ZGI, ZGI 2 et 

ZGI 3 (source : dossier) 

 

L’Ae recommande : 

 au GPMD de conditionner la prise des lots par les entreprises accueillies à leur engagement 

« d’usine sans parking » et à la réalisation effective de cet engagement ainsi qu’à la connexion 

au réseau ferroviaire, 

                                                   

25  Selon les informations données aux rapporteurs, la nouvelle ligne de bus Rapid Ouest transporte déjà 100 personnes par 

jour et une ligne renforcée a été récemment mise en place depuis Calais. La future ligne de bus à haut niveau de service 

Dunkerque-Gravelines démarrera ses premiers tests en septembre 2026. 
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 à l’ensemble des acteurs publics et privés de poursuivre le déploiement coordonné des 

investissements en faveur des transports en commun et des autres actions en faveur du report 

modal à l’échelle de l’ensemble du territoire du GMPD, de la CUD (ainsi que du littoral et de 

l’arrière-pays) et à celle de chaque projet et chaque entreprise. 

 2.3.6  Qualité de l’air, bruit, pollution lumineuse, gestion des déchets 

Qualité de l’air 

Le dossier présente de manière très synthétique les résultats d’une étude spécifique sur les 

incidences du projet, sur la qualité de l’air, tant en phase chantier qu’en exploitation. L’étude est 

fournie en annexe mais le dossier devrait présenter de manière plus quantifiée ses résultats. Elle 

prend en compte des hypothèses de trafic en 2033 sans les relier aux scénarios avec ou sans report 

modal étudiés dans la partie consacrée au trafic, et des hypothèses majorantes des émissions des 

futures usines de fabrication de batteries. 

Par rapport au scénario sans projet, des augmentations assez légères des concentrations des 

polluants sont prévues, variables selon les points (plus élevées près de certaines routes, dont l’A16), 

inférieures à 1 µg/m3 en moyenne annuelle dans tous les cas. Pour le dioxyde d’azote du fait de 

l’évolution de la pollution de fond (moindres émissions du parc automobile), les valeurs 

réglementaires applicables en 2030 sont respectées en situations avec et sans projet, tout en 

dépassant les valeurs de référence de l’OMS. Concernant les particules PM10 et PM2,5 les valeurs de 

référence de l’OMS sont dépassées dans l’aire d’étude et les valeurs réglementaires 2030 peuvent 

l’être en 2033, de manière générale pour les PM2,5 et plus ponctuellement (près de certaines portions 

du réseau routier) pour les PM10. Le dossier indique que les modélisations prennent en compte une 

pollution de fond constante pour les particules, ce qui est pénalisant en excluant de la modélisation 

tout progrès à venir, et détermine assez fortement les résultats vu le niveau élevé et assez uniforme 

sur le territoire des concentrations en particules. Le dossier ajoute que l’impact du projet ZGI 3 en 

lui-même est limité géographiquement, ce qu’il serait utile d’illustrer plus précisément dans le 

dossier. 

L’Ae recommande : 

 de fournir dans l’étude d’impact une présentation plus complète des résultats de l’étude relative 

à la qualité de l’air, de préciser l’articulation entre les hypothèses de trafic prises en compte et 

les scénarios avec et sans report modal des études de trafic ; 

 d’étayer le caractère limité géographiquement de l’impact en termes de qualité de l’air, en 

particulier pour les zones habitées. 

L’Ae recommande aussi aux acteurs concernés (État, CUD, GPMD, entreprises, etc.) de poursuivre 

au niveau des territoires du GPMD et, plus largement, du Dunkerquois les actions de réduction des 

émissions de particules (émissions industrielles, des trafics routiers et ferroviaires, des chantiers), 

du fait des niveaux assez élevés de particules sur le territoire. 

Nuisances sonores  

Les études ont modélisé : l’état initial (après calage avec des mesures) et son évolution sans projet, 

le bruit en phase chantier (aucun dépassement des valeurs réglementaires), l’impact du trafic routier 
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et ferroviaire induit par la mise en place de la ZGI 3, les niveaux de bruit en intégrant l’activité des 

futurs sites industriels. Le trafic pris en compte est celui résultant des études de trafic ; il 

conviendrait de préciser si le scénario considéré est celui avec report modal et développement des 

transports en commun ou le scénario plus pénalisant dans ces domaines. 

Les simulations à horizon 2033 présentent les effets du trafic routier et ferroviaire, le bruit étant en 

augmentation, variable selon les points : très fort par exemple à un point de mesure près de la 

phase 2 de la ZGI 3 (impact fort du trafic ferroviaire), beaucoup plus faible près de l’A16 et de 1 dB 

ou moins au point 5, zone d’émergence réglementée, au sud de l’A16. Le dossier devrait préciser si 

des mesures de protection sont jugées nécessaires au regard de l’augmentation du bruit lié au trafic, 

ce qui ne semble pas le cas au vu du dossier (les zones habitées concernées semblent éloignées, 

sauf habitations isolées éventuellement). 

Le bruit des futures gigafactories de la ZGI 3 est modélisé sans prendre en compte certaines mesures 

de réduction (merlons, silencieux pour groupes froids) qui ont été imposées à l’usine Verkor de la 

ZGI, ce qui permet de simuler une situation maximale. Ainsi en phase 1 des dépassements, des 

valeurs limites réglementaires en limite de propriété sont constatées en certains points du fait du 

fonctionnement de certaines cheminées et d’un groupe froid de la gigafactory 3. Ceci devra être pris 

en compte dans les futures études puis les autorisations environnementales des usines. 

L’Ae recommande de préciser si des mesures de protection apparaissent nécessaires au vu de 

l’augmentation du bruit lié aux trafics, en particulier pour les zones habitées, et d’indiquer si les 

fermes isolées sont habitées. 

Pollution lumineuse 

Le dossier résume les conclusions d’une étude de pollution lumineuse, qui conclut que la ZGI 3 

aurait l’impact brut d’une zone urbaine de quelques centaines d’habitants, à rapporter à un 

environnement industrialo-portuaire déjà objet d’une pollution lumineuse assez importante. Une 

étude de visibilité a complété l’approche : les installations seront principalement visibles sur un axe 

nord-ouest – sud est, du fait de la présence des bâtiments de Verkor et Prologium. Cette barrière 

étant sans effet sur la visibilité de la piste cyclable celle-ci sera dotée d’un éclairage bas. Une mesure 

de réduction décrit les principes et modalités de réduction de la pollution lumineuse appliquées par 

le GPMD sur ses éclairages et qu’il incitera les entreprises à adopter. 

Il est à souligner qu’une étude sur les incidences de la pollution lumineuse sur la biodiversité est 

fournie en annexe de l’étude d’impact. Elle propose des mesures d’atténuation de ces incidences : 

augmenter la densité en arbres et haies autour du projet pour renforcer le masquage naturel et 

n’éclairer cette « ceinture verte » que sur face externe, réduction de l’emprise spatiale de l’éclairage 

au sol, limitation de la puissance, températures de couleur chaude, ne pas éclairer directement les 

éléments supports de la vie des espèces (boisements, cours d’eau, milieux humides...). 

 

L’Ae recommande de prendre en compte les préconisations de l’étude sur le lien pollution lumineuse 

et biodiversité dans les aménagements réalisés par le GPMD et par les entreprises. 
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Gestion des déchets 

Les déchets produits lors des activités du chantier sont liés au dégagement des emprises (retrait de 

déchets divers présents dans les emprises tels que bois, ferraille, gravats…), ces déchets 

correspondront à des quantités limitées. Le GPMD s’appuie sur une démarche d’écologie industrielle 

portée par l’association Ecopal, qui structure la gestion des déchets sur le territoire portuaire, 

notamment sur les axes suivants : organisation de collectes groupées en partenariat avec des 

entreprises de recyclage, visant à optimiser les coûts de transport et de traitement, utilisation de 

certains déchets comme des coproduits valorisables par d’autres activités en synergie. Aucune 

mesure spécifique aux déchets de chantier n’est détaillée pour la ZGI 3. 

 2.3.7  Énergie, émissions de gaz à effet de serre et changement climatique 

Consommation d’énergie 

La consommation totale d’énergie estimée pour le projet ZGI 3 en phase exploitation est de 

1,43TWh/an, dont 1,3 TWh pour les usines de production de batteries. La répartition de cette 

consommation entre les différentes sources d’énergie n’est pas indiquée. 

Les projets pourraient à terme se connecter à un futur réseau de chaleur destiné aux industries du 

GPMD pour couvrir leurs besoins, mais les perspectives concrètes de l’établissement de ce réseau 

ne sont pas encore stabilisées. 

Il est indiqué que Verkor possède une capacité d’alimentation électrique mise en place pour sa 

première usine qui est suffisante pour les deux suivantes. Les éventuels nouveaux raccordements 

des usines de Verkor ou s’implantant sur la phase 2 de la ZGI 3 devront être précisés et intégrés 

dans les actualisations à venir de l’étude d’impact pour l’autorisation des futures unités. 

GES et adaptation au changement climatique 

Les émissions de la réalisation de l’aménagement de la ZGI 3 sont estimées à 17,3 ktCO2e (en 

incluant le changement d’affectation des sols). La construction des futures usines pourrait 

représenter de 500 à 600 kt CO2e, sur base de ratios donnés pour des unités similaires.  

En phase d’exploitation, les émissions annuelles sont estimées à 319 ktCO2e pour le périmètre du 

GPMD (dont 53 % pour le fret), avec une incertitude de 35 % et environ 1,3 MtCO2e pour les activités 

industrielles, avec une forte incertitude (de 50 %) en phase 1 et ensuite 1,6 MtCO2e à partir de 2033 

quand les usines de la phase 2 seront en fonctionnement.  

Le dossier expose une comparaison de schémas d’approvisionnement en batteries des usines de 

fabrication de véhicules électriques dans le nord de la France, y compris des importations en 

provenance de Chine. Cette comparaison semble indiquer que le choix de création d’une production 

sur la ZGI et la ZGI 3 est plus efficient en termes de coûts collectifs liés aux émissions de GES, a 

priori pour la partie logistique. Cette présentation est ramenée à un coût par tonne, qui doit être 

une tonne de batterie mais cela n’est pas précisé et, plus largement, n’est pas très claire sur la 

définition de ce qui est inclus dans la comparaison ou pas. 
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Les émissions liées aux chantiers de construction puis à l’exploitation des usines apparaissent très 

élevées et cette thématique devra donc être étudiée précisément lors des futures autorisations de 

ces sites, en vue de définir les mesures d’évitement, réduction, voire compensation de ces 

émissions, en mettant en œuvre les meilleures techniques disponibles. 

L’Ae recommande d’apporter une attention particulière aux émissions de gaz à effet de serre de la 

construction puis de l’exploitation des futures usines de la ZGI 3 et de définir des mesures 

d’évitement, réduction voire compensation, après mise en œuvre des meilleures techniques 

disponibles et en se positionnant par rapport aux références de la politique nationale en ce domaine, 

en particulier la stratégie nationale bas-carbone. 

Des actions d’adaptation au changement climatique issues d’études de vulnérabilité et de 

modélisations numériques sont présentées en matière de submersion marine (le territoire du GPMD 

étant une zone gagnée sur la mer), d’inondation continentale, de raréfaction de la ressource en eau, 

de suivi et d’entretien des ouvrages et de gestion du risque. 

 2.4  Effets cumulés 

L’analyse des effets cumulés identifie 17 projets ayant fait l’objet d’un avis d’autorité 

environnementale, auxquels s’ajoutent la construction du faisceau ferré ZGI et le raccordement au 

réseau ferré des ZGI et ZGI 2, et deux futurs projets : la zone d’activité dite ZIA, le terre-plein 

logistique sur la friche SRD. Ceci constitue un ensemble très important, qui reprend en fait 

pratiquement une très grande partie du développement en cours et à venir du GPMD. 

Le dossier fait état d’une forte concomitance des effets des chantiers sur quelques années et 

présente chacun des projets considérés, des tableaux des effets par projet et par enjeu puis des 

tableaux détaillés par enjeu environnemental. 

Les commentaires de ces analyses par thème sont cependant très hétérogènes et même certains 

thèmes ne sont pas analysés. 

Concernant les consommations d’eau il est indiqué que hors ZGI 3 les projets porteraient la 

consommation annuelle de 22 Mm3 à 25,4 Mm3, la consommation de la ZGI 3 portant le total à 

26,6 Mm3, pour un volume total de prélèvements autorisés de 31 Mm3. Il a été indiqué aux 

rapporteurs que certains projets récents consommaient en fait beaucoup moins que leurs 

projections initiales et que de ce fait la maîtrise des consommations totales dans le futur apparaissait 

désormais beaucoup plus sécurisée. Ces éléments pourraient utilement être indiqués. 

L’artificialisation induite par les projets identifiés est précisée, et son total est selon le dossier de 

1 098 ha, sans que le dossier ne précise comment cette consommation se situe par rapport aux 

enveloppes de PENE allouées aux GPMD et à la stratégie du port, et encore moins sans préciser les 

mesures mises en place pour réduire cette artificialisation tout en atteignant les mêmes usages 

économiques : réutilisation de friches, densification de certains espaces, renaturations d’espaces 

artificialisés etc.  

Une analyse intéressante est fournie concernant l’évolution des watergangs à l’échelle des trois ZGI : 

le volume total supprimé est de 50 629 m3 et le volume total recréée de 122 588 m3, les travaux 
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successifs aboutissent à recréer les continuités hydrauliques. Une analyse est produite à la même 

échelle pour la gestion des eaux pluviales : les zones de compensation permettent de stocker 

43 600 m3 pour les trois ZGI alors que le volume supplémentaire à gérer pour une pluie de retour 

500 ans est de 25 800 m3. Pour une pluie de temps de retour 1 000 ans il manque un volume de 

6 600 m3, qui correspond à une hauteur de stockage de 5 cm. Des merlons de 50 cm seront mis en 

place autour des zones de compensation pour assurer cette capacité de stockage. 

Aucune analyse n’est a contrario fournie en qui concerne les incidences sur les zones humides et 

les milieux naturels (même si la stratégie d’ensemble du GPMD dans ce domaine est définie dans 

d’autres parties du dossier, dont le schéma directeur du patrimoine naturel (SDPN)26 et l’inscription 

des mesures compensatoires de chaque projet dans le schéma et dans le plan local d’urbanisme 

intercommunal, point positif à relever). Il conviendrait, à défaut de considérer l’ensemble ZGI, ZGI 2 

et ZGI 3 comme un projet d’ensemble, ce que l’Ae suggérait dans son avis de cadrage préalable du 

projet ZGI 3, d’étudier certains effets cumulés au niveau de cet ensemble, en particulier pour les 

zones humides, les atteintes aux habitats naturels et aux espèces, en décrivant les incidences, les 

mesures compensatoires réalisées, en cours de réalisation ou à venir, et une vision d’ensemble de 

celles-ci pour cet ensemble géographique et naturel cohérent. 

Le chapitre sur les effets cumulés ne comporte pas de commentaires relatifs aux transports, alors 

que les démarches conduites à l’échelle du territoire et du GPMD sont conçues dans une approche 

d’ensemble et que d’autres parties du dossier étudient les évolutions des trafics en prenant en 

compte l’ensemble des développements en cours. Ceci devrait être au moins rappelé de manière 

synthétique. 

L’Ae recommande de compléter le chapitre sur les effets cumulés par : 

 un point plus précis sur l’artificialisation due à l’ensemble des projets sur le GPMD au regard 

des cadres d’ensemble (objectifs et enveloppes de consommation, projet stratégique du GPMD) 

et des mesures prévues pour réduire cette artificialisation 

 des développements plus conséquents sur les effets cumulés des projets ZGI, ZGI 2 et ZGI 3 en 

tant que projets contigus sur le territoire, en particulier sur les atteintes aux zones humides, 

aux habitats naturels et aux espèces et sur les mesures prises en conséquence 

 un rappel des démarches d’ensemble en matière de transports et les résultats des études de 

trafic. 

 2.5  Évaluation des incidences Natura 2000 

Les sites Natura 2000 « Bancs des Flandres » (la ZSC n° FR3102002 et la ZPS n° FR3112006) se 

trouvent à 7 km au nord du projet. La ZPS « Platier d’Oye » (identifiant n° FR3110039) se trouve à 

6 km au nord-ouest. Six sites Natura 2000 sont présents dans un rayon de 20 km autour du projet. 

Le dossier conclut à l’absence d’impacts directs ou indirects marqués sur les sites Natura 2000, par 

la construction et l’exploitation du projet. 

                                                   

26  Le schéma directeur du patrimoine naturel est destiné à structurer et à planifier les actions de préservation et de mise en 

valeur des milieux naturels du territoire portuaire (source : site internet du GPMD). 
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Les effets cumulés, notamment avec quatre autres projets situés à moins de cinq kilomètres du 

projet (unité de transformation de pommes de terre, plateforme logistique sur Loon-Plage, 

extension de la société Duncold à Loon-Plage, et usine de production d’hydrogène vert) sont 

considérés comme non significatifs. 

Cinq espèces recensées sur les sites Natura 2000 sont présentes sur le site du projet : le Courlis 

cendré, le Pluvier doré, le Vanneau huppé, le Busard des roseaux et la Loche de rivière. L’importance 

des effets potentiels du projet est jugée limitée pour ces espèces. Après mise en place des mesures 

éviter-réduire, telles que l’implantation des installations de chantier en dehors des zones les plus 

sensibles, notamment la mise en défens des sites prévus pour la mise en œuvre des mesures 

compensatoires, l’adaptation des horaires de travaux ou encore l’évitement de zones favorables à 

l’alimentation d’espèces d’intérêt, les incidences sont estimées « non significatives sur la 

conservation des populations et des habitats des espèces » des zones Natura 2000, conclusion qui 

n’appelle pas d’observation de l’Ae. 

 2.6  Suivi du projet, de ses incidences, des mesures et de leurs effets 

La seule mesure de suivi présentée concerne celui des mesures de compensation en faveur des 

milieux naturels. Il est indiqué que ce suivi sera réalisé sur dix ans, ce qui apparaît court au regard 

des durées classiques pour ces enjeux, qui souvent d’au moins 30 ans. Il a été indiqué aux 

rapporteurs qu’après ce premier suivi de dix ans un suivi serait effectué sur 20 ans supplémentaires 

dans le cadre des plans de gestion, portant bien la durée de suivi à 30 ans. Cette incohérence 

apparaît peu compréhensible et le dossier doit être corrigé sur ce point. 

D’autres thématiques nécessiteront ou pourraient nécessiter un suivi pendant les chantiers ou 

pendant l’exploitation : mesures de bruit après mise en service, émissions de gaz à effet de serre 

pendant les chantiers et pendant l’exploitation, consommations d’eau etc., selon des modalités qui 

devront être précisées au plus tard au moment de l’actualisation de l’étude d’impact pour les 

autorisations de la phase 2 et des usines. 

L’Ae recommande de clarifier les modalités et durée de suivi de l’efficacité des mesures 

compensatoires relatives aux milieux naturels et à la biodiversité et de définir un dispositif complet 

de suivi au plus tard lors des actualisations à venir de l’étude d’impact. 

 2.7  Résumé non technique 

Le résumé non technique présente le projet de manière synthétique, ainsi qu’un résumé des 

différentes parties de l’étude d’impact. Il comporte des erreurs de mise en forme (renvois absents) 

et a les mêmes caractéristiques que l’étude d’impact.  

L’Ae recommande d’apporter des corrections en cohérence avec la mise à jour du dossier. 

 

 


